
L'HISTOIRE D'UNE CAISSE COMMUNE

Née le 6 octobre 1904, à l'adresse qui est la sienne actuellement, 

la caisse commune ’’Le Syndicat Général" fut mise sur pied par un groupe 

d'industriels, dont Mr. G. DUPRET gan a tawr,dr Brirrrl] es, séduits par 

l'esprit de solidarité et de mutualité que renfermait la loi du 24 décembre 1903.

Elle fut parmi les toutes premières qui n/aquirent de cette loi.

D'où vient sa dénomination ? On croit pouvoir dire qu'elle trouve 

son origine dans celle de la "Maison du Syndicataire" Société Coopérative 

d'habitations à bon marché créée par Mr. G. DUPRET.

D'octobre 1904 à juin 1905, tout fut mis en oeuvre pour recueillir 

le maximum d'adhésions et, après son agréation du 6 juin 1905, la caisse 

commune pouvait faire valoir au 31 décembre 190 5, 193 8 polices représentant 

21 millions de salaires pour 29. 707 ouvriers.

C'était d'emblée le succès, confirmé au 31 décembre 1906, où 

l'on dénombrait 2. 475 polices pour 26 millions de salaires et 34. 600 ouvriers.

La nécessité de couvrir les autres assurances de droit commun 

aboutit à la création de la S. A. ETOILE en 1905 et simultanément à celle du 

Comptoir Commercial de Bruxelles qui deviendra plus tard la S. A. Banque 

Commerciale de Bruxelles.

Les locaux deviennent trop exigus et les bureaux ainsi qu'un dispensaire 

sont installés au 21, rue des Chartreux à Bruxelles où la Caisse Commune 

aura son siège social jusqu'en novembre 1957.

Dès 1907 déjà, l’accent est mis sur la prévention des accidents du 

travail en vue de diminuer leur fréquence et leur gravité . L'objectif essentiel 

de la caisse commune est déjà atteint : "Ne faire supporter par l'industriel que 

le juste prix de l'assurance teht en laisant cependant par la création de réserves 

modérées, une marge pour l'imprévu".



La politique est d'ores et déjà tracée : ’’Nous estimons de 

sage administration de développer progressivement et sûrement notre 

caisse commune, mais nous refusons impitoyablement les risque qui 

ne nous donnent pas tous nos apaisements quant à leur nature et aux 

conditions de taux aux|ielles elles nous sont proposées’1.

En 75 années d'existence, la caisse commune ne s'est jamais 

départie des deux principes ci-dessus énoncés.

Poursuivant sur sa lancée, à fin 1912, elle couvre 51.000 

ouvriers et occupe une des premières places parmi les assureur s-loi.

Les années de guerre de 1914 à 1917 sont difficiles mais la 

paix apporte la prospérité et en 1921 ce sera la première allocation de 

ristournes aux affiliés : 20% des cotisations payées soit un minimum de 

10% et un maximum pouvant aller jusqu'à 26, 93% pour les contrats non 

frappés de sinistres. En 1926, le record absolu est atteint avec une 

ristourne de 30% des cotisations qui se répartissent entre 15% et 46, 71% .'

De 1922 à I925, c'est la politique immobilière de la caisse qui 

retient l'attention : démolitions et constructions nouvelles au 19, rue des 

Chartreux, constructions et aménagements des immeubles 38,40, 42 rue 

du Vieux Marché aux Grains.

Les années de crise surviennent ensuite avec leurs conséquences

réduction d'activité, chômage, etc.. 

eo-fondateurzae la caisse commune.

En I93O, décès de Mr. G. DUPRET,

Au 1er janvier 1930 la loi de 1903 est profondément remaniée et

une majoration de 15% des taux est accordée aux assureurs.

Le 25ème anniversaire est fêté sur des résultats encourageants : 

depuis I905, l'encaissement est passé de 165. 662, -Frs à 9. 219. 706, -Fr s 

et les réserves constituées sont confortables.

Monsieur Marcel DUPRET est appelé à la présidence en 1935.



Il faudra attendre 193 6 pour voi$* les activités reprendre dans 

une atmosphère politique internationale troublée. Elles seront rapidement 

ralenties en 1939 par les bruits de bottes qui annoncent la deuxième guerre 
mondiale.

Par arrêté du 20 mai 1941, la caisse commune, en raison de 

ses conditions de notoriété, de ses réserves spéciales et de ses garanties 

comptables, est agréée pour le service de ses rentes.

Les années de guerre passent et après la libération de 1944, il 

faudra attendre 1946 pour voir la reprise économique s'affermir et se 

développer. C'est en 1946 que le Conseil d'Administration décida d'associer 

le personnel aux bénéfices de l'entreprise.

La nouvelle loi du 10 juillet 19 51 augmente de 40% les charges 

de la réparation des accidents du travail mais n'autorise qu'une majoration 

de 25% à l'encontre des avis dejfcett-s tes techniciens. Les taux étant fixés 

au prix coûtant, il en résulte un déséquilibre important entre les charges 

et les cotisations.

Aussi en 1956, la caisse commune - par élimination des risques 

gravement déficitaires qui ne peuvent être compensés - réduit son encaisse­

ment de 14, 24% réalisant du même coup une économie de 33, 08% des charges. 

Cette opération chirurgicale permet de redresser rapidement la situation 

et de reconstituer les réserves nécessaires.

Au même moment, la caisse commune fête son cinquantième 

anniversaire, conjointement avec la S. A. ETOILE et la S. A. Banque 

Commerciale de Bruxelles.

En novembre 1957, nos services s'installent dans un nouvel im­

meuble moderne érigé, 144 rue Royale et 45, rue de Ligne. C'est un retour 

aux sources. Cet immeuble a été bâti sur l'emplacement d'un immeuble 

acheté en 1954. Avec les n* 146 et 148, acquis en 1952, il constitue un 

complexe important qui ferme bloc et permettra des acquisitions ultérieures.



En vue d'affirmer davantage les liens qui l'unissent à la

S. A. Etoile et de renforcer la notion "GROUPE", la dénomination est 

modifiée eh 1958 et devient ’’ETOILE-SYNDICAT GENERAL”.

Le dispensaire est complètement aménagé et une salle de 

radiographie moderne est installée en 1967 afin de mieux servir les 

victimes d’accident.

Le Président, Mr. Marcel DUPRET, décédé en 1971 et son 

fils, Mr. E. DUPRET, directeur depuis I960, lui succède.

Lors de la nouvelle loi du 10 avril 1971 à effet du 1er janvier 1972, 

on assiste à une démonstration éclatante de la solidité financière et des 

garanties offertes par notre caisse commune. Alors que le législateur 

autorisait une hausse de 2 5% des taux de cotisation, la caisse commune 

limite cette hausse à 16%; absorbe facilement l'effet de la nouvelle loi sur 

les accidents non réglés au 31 décembre 1971 et, nonobstant cet exceptionnel 

effort, continue à allouer des ristournes à ses affiliés.

De 1921 à 1978, plus de 145 millions de ristournes ont été distribués 

sur un total de cotisation^de 2. 81 8. 951. 013, -Frs, soit une moyenne générale 

de 5, 19 %'.

Rien que pour 1978, le chiffre record de 9 millions est atteint.

En ce 75ème anniversaire, tous les objectifs de la caisse commune 

sont atteints :
- assurer ses affiliés - à la fois assureurs et assurés^tu prix coûtant;
- prévenir les accidents, promouvoir la sécurité et organiser les soins aux 

victimes;
- constituer des réserves importantes qui mettent ses affiliés à l'abri des coups 

du sort.

Elle a traversé deux guerres, co, n^nl plusieurs dévaluations, subi 

quelques crises économiques et pourtant cette coquette de 75 ans est pleine 

d'ardeur et d allant. Elle fera encore parler d'elle.


